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AIN LOIRE RHONE 

Appel à candidatures  
pour les élections  

à la CA Académique  
du SNES de Lyon 

 
 Les élections à la CA Académique  du SNES se 
dérouleront du 14 mai au 6 juin 2018. 

 
 La démocratie interne au SNES repose sur divers 
courants de pensée qui présenteront des listes de candi-
dats à la CA Académique du SNES. 

 
 Vous trouverez dans ce bulletin les différents ap-
pels à candidatures des divers courants de pensée qui 
souhaitent constituer une liste de candidats pour se pré-
senter au suffrage des syndiqués pour les élections à la 
CA Académique pour la période 2018 - 2021. 

 
 Prenez connaissance de ces divers appels à can-
didatures des différents courants de pensée. Portez-vous 
candidat sur une liste à l’initiative d’un de ces courants 
de pensée. 

S3 de Lyon 
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au bulletin trimestriel  
N°212 – décembre 2017 

SNES Lyon 
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69007 LYON 
Tel : 04 78 58 03 33 Courriel : s3lyo@snes.edu 

Site internet : www.lyon.snes.edu 
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Election SNES 
du 14 mai au 6 juin 2018 

Faire vivre la démocratie  
interne au SNES 

22 mars :  
Grève et mobilisations  

dans la Fonction publique 
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UNITÉ ET ACTION 

ÉCOLE ÉMANCIPÉE 

Rassembler, proposer et lutter  !  

Unité et Action, tendance majoritaire dans le SNES, se présentera en mai prochain aux suffrages des syndiqués pour continuer à porter 
une conception offensive du syndicalisme que ses militants font vivre au quotidien dans la section académique.  
 

Pour Unité et Action, la lutte se construit d’abord dans les établissements afin de rassembler largement : information fiable à toute la 
profession, réunions et stages, débats mais aussi, pour les militants UA de la CA académique, nécessité d’appeler à des actions qui 
permettent de mobiliser l’ensemble des personnels. C’est ainsi qu’on peut redonner du sens à l’action collective. Contre les réformes 
régressives du collège mais aussi du lycée et de l’accès à l’enseignement supérieur qui creusent les inégalités sociales et territoriales, il 
s’agit bien de défendre une conception ambitieuse du système éducatif. D’une part donner des outils d’analyse et avancer des 
propositions syndicales (sur le lycée, sur l’évaluation, sur les conditions de travail, …) et d’autre part lutter pour la défense concrète des 
personnels et des valeurs de l’Ecole ne sont pas contradictoires, c’est au contraire en articulant ces deux principes que le mouvement 
social peut être efficace et imposer son projet. 
 

Le gouvernement n’a cessé d’amplifier son offensive libérale depuis l’élection d’E. Macron : attaques des services publics, suppressions 
d’emplois qui sont déjà lourdes de conséquences (hausse des effectifs, remise en cause de nos qualifications, …), renforcement de 
l’autonomie qui met à mal notre liberté pédagogique et accentue encore les pratiques managériales. Le mouvement syndical doit être à 
la hauteur : il est de notre responsabilité de construire cette réaction collective et d’élaborer des alternatives fortes au modèle de 
société libérale, qui renforce les inégalités, casse les solidarités et crée toujours plus de précarité. Cela passe par une mobilisation dans 
notre secteur, par la poursuite des luttes pour la revalorisation notamment salariale des personnels et par le développement de l’action 
avec les autres salariés du public et du privé. 
 

Unité et Action entend : 

• construire les mobilisations indispensables à la défense des personnels et d’un système éducatif ambitieux, au service de la 
réussite de tous les élèves 

• lutter pour un syndicalisme d’action et de transformation sociale afin de défendre le service public et la protection sociale 

• mais aussi être force de proposition sur la base de nos revendications, élaborées avec le plus grand nombre de  syndiqués. 
 

Toutes celles et tous ceux qui se retrouvent dans ces objectifs et qui veulent travailler à ces engagements ont leur place sur les listes 
Unité et Action. 
 

Ludivine ROSSET 

Portez vous candidat·e sur la liste académique Unité et Action en renvoyant le coupon  à :  
Unité et Action, SNES de Lyon, 16 rue d’Aguesseau, 69007 Lyon 

POUR UN AUTRE PROJET D’ECOLE, POUR UNE AUTRE SOCIETE 

FACE AUX REFORMES LIBERALES, SOYONS PLUS OFFENSIFS ! 

Depuis le dernier congrès, le SNES national et académique n'a pas privilégié une orientation offensive et fédérale et n’a 
pas fait le lien entre nos revendications et les luttes sociales et sociétales. 
Dans l’éducation, pour lutter contre la réforme Vallaud-Belkacem du collège et celle annoncée du lycée, il nous faut 
proposer un autre projet d’école élaboré fédéralement avec la FSU, tout en mobilisant les collègues sur nos 
revendications de base : les conditions de travail, la réforme de l’évaluation des personnels, la lutte contre 
l’autoritarisme et la hiérarchie. 
Par ailleurs, le mouvement syndical ne doit pas dissocier les combats du privé et du public d’autant que le 
développement de la précarité et de la gestion autoritaire des personnels, la volonté de diminuer les pensions et de 
repousser l’âge de départ à la retraite, l’augmentation de la charge de travail, font que nos combats convergent avec 
ceux du privé. Ces questions ouvrent un espace de convergence avec l’ensemble des organisations syndicales. 
De plus, le SNES-FSU doit faire vivre ses mandats sur les questions sociales et sociétales (femmes, réfugié-e-s, LGBTI, 
élèves migrant.e.s, climat…) qui doivent être relayées dans les publications et les mails aux syndiqué.e.s Nos collègues 
sont en effet autant concerné.e.s par ces questions que par nos revendications traditionnelles. Nous pensons que le 
SNES-FSU doit refléter cette image syndicale sans se recroqueviller sur un corporatisme qui nous isole. 
C’est cette image et cette conception du syndicalisme que les militant.e.s ÉÉ portent dans le syndicat. Si vous les 
partagez, soutenez notre liste en donnant votre nom, en votant et en faisant voter pour l’ÉÉ. 

 
Marc Rollin, Dominique Laffont, Amandine Merle, Frédéric Tachon, Thérèse Soto, Gilbert Dumas,  

Catherine Tourier, Jacques Vince, Carole Lafay, Lionel Fougeron… 
Pour nous contacter : ee69-contact@laposte.net     http://www.ecoleemancipee.org 

Candidatures à renvoyer à : 
Marc Rollin, 11, rue S. Fryd 69007 Lyon 
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Acte de candidature 

A retourner au responsable de liste 

J’accepte de me porter candidat (e) sur la liste ……………………………………. pour les élections à la C.A. 
académique du SNES 

 

Nom : ____________________________________  

Prénom : ________________________________________ 

 

Adresse : 

 ___________________________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________________ 

 

Établissement d’exercice : 

 _____________________________________________________________________ 

 

 

Fait le :      Signature : 

ÉMANCIPATION 

Pour pouvoir combattre l'offensive générale contre le statut, les salaires, les retraites, la sécurité sociale… le 
syndicat doit définir clairement les revendications. 
   Le projet de réforme du bac est articulé avec le projet de loi Vidal : individualisation de la licence (définie 
par ECTS, selon le parcours différencié de chaque étudiant), sélection des bacheliers sur des "attendus" selon les 
capacités d'accueil, fin du caractère national du bac et des enseignements (4 épreuves terminales*, contrôle continu 
et autonomie renforcée), développement de l'apprentissage… 

   Lycée à la carte, réorganisé de façon modulaire avec " individualisation des parcours" , des disciplines 
marginalisées (avec d’importantes économies d’heures et de postes).  

  ⇨ Une première nécessité : exiger le retrait des projets Blanquer (bac et lycée) et de la loi Vidal.  
 Retrait du “plan action publique 2022”. Les "réformes" Blanquer-Vidal sont en lien avec l'attaque frontale contre 
le statut des fonctionnaires : "reconversions", mobilités liées aux transferts de missions "au secteur privé, abandons 
de missions", casse des retraites et de la sécu (augmentation de la CSG).  
 En défense du statut, contre  la précarité : extension du recours aux contractuels, à des jeunes en service 
civique… Le syndicat doit clairement prendre position contre ce travail gratuit, pour le maintien des AED, le 
rétablissement du statut protecteur des étudiants surveillants, la titularisation des contractuels.  

  ⇨ Cela implique de sortir du piège tendu aux syndicats par Macron et Blanquer qui proposent en permanence des 
concertations sur tous les projets gouvernementaux et sur leur mise en œuvre afin d'obtenir leur caution et de 
désarmer ainsi les résistances à cette politique.                                                                                            26/02/2018  

POUR UNE POLITIQUE SYNDICALE CLAIRE FACE À MACRON 
Retrait de la réforme du bac et du lycée, rupture des concertations ! 

Par leur participation à la vie syndicale et leurs propositions les militants Émancipation contribuent à construire les mobilisations en 
défense des personnels, de la jeunesse, des jeunes sans papiers, des libertés démocratiques... Pour que cette orientation puisse être 
défendue à la CA académique, apportez votre soutien en acceptant que votre nom figure sur la liste Émancipation. 
Jorge Casas, Claire Kizilian, Hélène Bertrand, Serge Goudard         -        * lire les analyses : http://69.emancipation.fr/  

Acte de candidature à renvoyer à 69.emancipation@gmail.com ou helene.bertrand26@gmail.com  
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22 mars : Grève et mobilisations dans la Fonction publique  
pour gagner la reconnaissance de notre travail ! 

Les attaques multiples :  
assez de ce mépris ! 

 
Mesures dégradant les salaires nets des agents 
publics (gel du point d’indice, augmentation de la 
Csg non compensée à terme…), stigmatisation des 
fonctionnaires notamment avec le rétablissement 
du jour de carence, mépris pour les conditions de 
travail… En moins d'un an, le gouvernement a fait 
pleuvoir sur les fonctionnaires une avalanche de 
mauvais coups.  
 
Dans la continuité de cette politique, c’est 
désormais aux fondements du statut et des 
garanties collectives qu’il s’attaque. «Plan de 
départs volontaires», «externalisation», 120 000 
suppressions d'emplois en 5 ans, abandon de 
«missions de services publics», recours accru aux 
contractuels…  

Salaires, en finir avec l’austérité 
 
Par diverses mesures cumulées, le gouvernement a décidé de détériorer le pouvoir d’achat de plus de 5,4 millions 
d’agents représentant 20% de l’emploi en France ! A partir de janvier 2018, les agent-es publiques vont perdre chaque 
mois de l'argent ! C'est inacceptable ! 

• selon l’INSEE, la perte cumulée de pouvoir d’achat du traitement brut des fonctionnaires s’établit à - 9,2% depuis 
2000. C’est en moyenne plus d’1% par an de baisse du salaire net à payer ! 

• dans les années 1980, un enseignant en début de carrière gagnait mensuellement l'équivalent de 2 SMIC, il n’en 
gagne plus aujourd’hui que 1,25. 

• selon l'Insee et les comparaisons internationales indiquent que le salaire des enseignants français est plus faible 
que celui des enseignants des pays de l’OCDE de niveau de développement comparable. 

Education : stop à une école libérale 
 
L’autonomie est renforcée … oui celle des chefs 
d’établissements mais les moyens pour la rentrée 2018, 
eux, diminuent alors que nous accueillerons davantage 
d'élèves. Les options, LVER, langues anciennes, chorale, 
ne sont pas financées. Les vies scolaires sont 
asphyxiées. 
Le projet de réforme du lycée a pour objectif des 
économies de postes mais a aussi des impacts sur nos 
disciplines, nos conditions de travail et pour nos élèves, 
il va renforcer les déterminismes sociaux et de genres. 
Surtout avec la mise en place de Parcoursup qui vise à 
généraliser la sélection à l’entrée dans l’enseignement 
supérieur. La réforme du bac prévoit des épreuves 
locales, une année marquée par une évaluation 
permanente oubliant un aspect pourtant essentiel de 
nos métiers : la construction et la transmissions des 
connaissances, des savoirs et des méthodes.  

Les réformes font système,  
il est temps de stopper le démantèlement des services publics. 

 
En grève et dans les manifestations le 22 mars 

 
Pour exiger la reconnaissance de notre engagement professionnel  

et une éducation au service de la réussite de toutes et tous les élèves 
 

• Lyon : départ 10h30 de la Place Bellecour en direction de la préfecture 

• Bourg en Bresse : départ 14 h Champ de foire 

• Saint Etienne : non fixé au moment de l’impression voir notre site www.lyon.snes.edu  

• ... 


